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Introduction 

La protection des droits et libertés individuels figure depuis des décennies à l'ordre du jour du 

continent africain et à l'ordre du jour mondial, formée notamment par la Déclaration 

Universelle des Droits de l'Homme des Nations Unies et par la Charte Africaine des Droits de 

l'Homme et des Peuples. Mais la réalité sur le terrain est souvent bien loin des normes élevées 

énoncées dans ces documents.  

Ces derniers mois, le monde a vu les gouvernements algérien et soudanais tenter d'étouffer, 

souvent violemment, les protestations populaires. Et au cours des deux dernières années, le 

gouvernement a été témoin d'un large éventail d'attaques contre les 

libertés civiles et les libertés individuelles. Le Cameroun a fermé le 

service Internet pendant des mois dans les régions anglophones du 

pays, et le Zimbabwe a fait de même dans un effort pour court-

circuiter les efforts de l'opposition pour organiser des manifestations. 

Les gouvernements ont réagi avec violence à des manifestations 

dans des pays aussi divers que le Burundi, le Sénégal, le Togo, et la 

Zambie. L'Ouganda taxe maintenant l'utilisation des médias sociaux, 

tandis que la Tanzanie exige des licences coûteuses pour les personnes qui veulent bloguer. 

Dans certains pays à travers du continent, la surveillance gouvernementale, les lois 

restrictives sur les médias, et d'autres tactiques de restriction de la liberté semblent être en 

hausse. Le rapport Liberté dans le Monde 2019 de Freedom House était intitulé « Démocratie 

en Retraite », et la section Afrique figurait sous le titre « Ouvertures historiques [en Angola, en 

Éthiopie, et en Gambie] contrebalancées par des restrictions insidieuses ailleurs » (Freedom 

House, 2019). 

Comment les citoyens africains perçoivent-ils et interprètent-ils la situation des libertés 

politiques et civiles dans leurs pays respectifs? Ce rapport prend la mesure de la demande 

populaire et de l'offre gouvernementale en matière de droits et libertés individuels 

fondamentaux, telle qu'elle ressort des enquêtes Afrobaromètre du Round 7, menées dans 

34 pays entre fin 2016 et fin 2018. Il examine également comment les attitudes, les 

expériences, et les perceptions ont changé au cours de la dernière décennie. 

Nous découvrons deux tendances troublantes. Premièrement, conformément aux alarmes 

lancées par Freedom House et d'autres, les citoyens reconnaissent généralement que 

l'espace civique et politique se referme à mesure que l'offre de liberté des gouvernements 

aux citoyens diminue. Mais les résultats révèlent également une baisse de la demande 

populaire de liberté, en particulier le droit de s'associer librement. De plus, nous constatons 

que les citoyens sont assez disposés à accepter que le gouvernement impose des restrictions 

aux libertés individuelles au nom de la protection de la sécurité publique. Dans un contexte 

où des extrémistes violents commettent des attentats dans un nombre croissant de pays, le 

public peut accepter que les gouvernements limitent de plus en plus les droits individuels et 

les libertés collectives. La peur de l'insécurité, de l'instabilité, et/ou de la violence peut 

amener les citoyens d'au moins certains pays africains à conclure que les libertés ont un coût 

ainsi que des avantages, et qu'il peut y avoir trop de liberté. 

Enquête d’Afrobaromètre 

Afrobaromètre est un réseau de recherche panafricain et non-partisan qui mène des 

enquêtes d'opinion publique sur la démocratie, la gouvernance, les conditions 

économiques, et d’autres questions connexes dans les pays d’Afrique. Six Rounds 

d’enquêtes ont été conduits entre 1999 et 2015. Les résultats des enquêtes du Round 7, 

conduites avec plus de 45.000 répondants dans 34 pays entre septembre 2016 et septembre 

2018, sont actuellement en cours de diffusion. Les lecteurs intéressés peuvent suivre nos 

publications, y compris les Pan-Africa Profiles, notre série d’analyses transnationales au titre 

du Round 7, à #VoicesAfrica et s’inscrire dans notre liste de distribution à 

www.afrobarometer.org. 
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Afrobaromètre mène des entretiens face-à-face dans la langue du répondant avec des 

échantillons représentatifs à l'échelle nationale qui produisent des résultats nationaux avec 

des marges d'erreur de +/-2 à +/-3 points de pourcentage à un niveau de confiance de 

95%. 

Cette synthèse de politique s’appuie sur les données de 45,823 entretiens menés dans 34 

pays entre septembre 2016 et septembre 2018 (voir l’Annexe pour une liste des pays et dates 

d’enquête). Les pays couverts abritent près de 80% de la population du continent. Les 

données sont pondérées de sorte que les échantillons soient nationalement représentatifs. 

Chaque pays est équitablement pondéré; les données à l'échelle continentale sont donc les 

moyennes des données nationales, sans ajustement par rapport à la taille des populations 

nationales. 

Résultats clés 

Sur le soutien aux libertés individuelles: 

▪ Le soutien à la liberté fondamentale d'association reste fort, avec 62% à travers 34 

pays. 

▪ Néanmoins, le soutien à la liberté d'association a connu des baisses modestes mais 

constantes: A travers 20 pays, le soutien a chuté de 5 points de pourcentage au 

cours de la dernière décennie, passant de 66% à 61%. 

▪ Au cours des sept à 10 dernières années, seuls six pays ont fait état d'une 

augmentation significative de l'appui au droit de s'associer librement, contre 20 pays 

qui ont connu une baisse substantielle, le Zimbabwe en tête (-23 points de 

pourcentage). Le soutien a diminué même dans plusieurs des principales 

démocraties du continent, notamment en Tunisie (-20 points), en Namibie (-18), au 

Ghana (-9), au Bénin (-7), et en Afrique du Sud (-7). São Tomé et Príncipe (+12 points) 

et le Cabo Verde (+6) sont les seules démocraties qui affichent des gains significatifs. 

Sur la volonté d'échanger la liberté contre la sécurité: 

▪ Alors qu'une faible majorité (53%) défendent le droit aux communications privées, 

43% sont prêts à accepter une surveillance gouvernementale dans l'intérêt de la 

sécurité. 

▪ Les gens sont à peu près également divisés sur la liberté d'expression religieuse, 49% 

d'entre eux étant en faveur d'une liberté totale et 47% étant prêts à tolérer les limites 

imposées par le gouvernement aux discours religieux. 

▪ Le soutien en faveur d'une liberté de circulation sans restriction est beaucoup plus 

faible, soit seulement 35%, comparativement à 62% qui sont prêts à accepter les 

couvre-feux, les barrages routiers, et d'autres restrictions dans l'intérêt d'une plus 

grande sécurité. 

Sur l'étendue de la liberté d'expression en général, et du discours politique en particulier: 

▪ Les deux tiers (67%) des Africains se disent « assez » ou « entièrement » libres de dire ce 

qu'ils pensent, mais cela représente une baisse de 7 points de pourcentage à travers 

31 pays suivis depuis 2011/2013. Presque tous les pays enregistrent des baisses, dont 

beaucoup sont importantes. 

▪ Et lorsqu'il s'agit du discours politique, une majorité similaire (68%) disent que les gens 

doivent « souvent » ou « toujours » faire attention à ce qu'ils disent sur la politique; à 

travers 20 pays, cette proportion a augmenté de 9 points de pourcentage au cours 

de la dernière décennie. 

▪ Des proportions semblables indiquent que les gens doivent faire attention aux 

organisations auxquelles ils adhèrent (63%) et à la façon dont ils votent (68%). 
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Le contexte: Un cadre international pour la protection de la liberté 

individuelle 

La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme des Nations Unies, adoptée en 1948 par 48 

pays membres, dont trois d'Afrique (Égypte, Éthiopie, et Libéria), établit un cadre permettant 

aux pays membres de garantir les libertés fondamentales à leurs citoyens. La déclaration 

affirme les droits de tous les peuples à « la liberté de pensée, de conscience et de religion 

«  (Article 18), « la liberté d'opinion et d'expression » (Article 19), « la liberté de circulation » 

(Article 13), et « la liberté de réunion et d'association pacifique » (Article 20), entre autres 

(Nations Unies, 1948).  

Plus récemment, la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples de 1981, ratifiée 

par 53 des 54 pays africains (le Sud-Soudan étant la seule exception), englobe également 

les droits à « la liberté individuelle » (Article 6), « la liberté de conscience » (Article 8), « la 

liberté d'expression » (Article 9), « la liberté d'association » et « la liberté de réunion » (Articles 

10 et 11), et « la liberté de circulation » (Article 12) (Commission Africaine des Droits de 

l’Homme et des Peuples, 1981). 

Et depuis leur adoption par tous les états membres de l'ONU en 2015, les Objectifs de 

Développement Durable (ODD) ont de nouveau appelé les gouvernements à « assurer 

l'accès du public à l'information et à protéger les libertés fondamentales, conformément aux 

législations nationales et aux accords internationaux » (ODD16.10) (Nations Unies, 2019).  

L'un des résultats les plus tangibles de la vague de libéralisation politique qui a déferlé sur la 

majeure partie de l'Afrique dans les années 90 a été la jouissance d'une plus grande liberté 

individuelle (en particulier la liberté d'expression, de réunion, et de mouvement) ainsi que la 

liberté des médias. Tout au long des premiers jours d'Afrobaromètre, une grande majorité 

des personnes interrogées ont constamment déclaré que leur liberté de dire ce qu'elles 

voulaient, d'adhérer à l'organisation de leur choix, et de voter comme bon leur semblait, 

ainsi que leur liberté de ne pas être arrêtées injustement, étaient beaucoup plus grandes 

que sous les régimes autoritaires précédents (Bratton, Logan, Cho, & Bauer, 2004). 

Pourtant, malgré la ratification et l'affirmation de ces droits fondamentaux par la plupart des 

gouvernements, les événements récents ont alimenté les craintes croissantes d'un retour en 

arrière de type autoritaire. Cette régression a pris de nombreuses formes, notamment la 

fermeture de la compétition politique, la manipulation des élections, les restrictions 

croissantes à la liberté de la presse, et les exigences restrictives en matière d'enregistrement 

et de financement de la société civile. Elle a également pris la forme de nouvelles restrictions 

aux libertés individuelles d'expression, de réunion, de mouvement, et de vie privée. 

Le rapport 2019 de la Liberté dans le Monde de Freedom House, par exemple, fait état de 

reculs importants en Afrique au cours des 13 dernières années dans les domaines de la 

« liberté d'expression et de conviction », des « droits d'association et d'organisation », et de 

« l'autonomie personnelle et les droits individuels » (p. 7). S'il note des ouvertures importantes 

en Angola, en Éthiopie, et en Gambie, il décrit la tendance générale observée en Afrique 

en 2018 comme l'une des « restrictions rampantes » (p. 12).  

Dans les sections qui suivent, nous examinons dans quelle mesure les Africains ordinaires sont 

d'accord avec ces évaluations sur la fermeture de l'espace, ainsi que le niveau de 

résistance populaire à la réduction des libertés fondamentales par le gouvernement. 

Demande de liberté d'association 

Nous commençons par examiner la demande populaire en faveur d'une liberté 

fondamentale de démocratie libérale, le droit des citoyens de s'associer librement. Dans 

quelle mesure les Africains continuent-ils d'exiger de leurs gouvernements qu'ils protègent 

leur droit d'adhérer aux organisations comme ils le souhaitent? 

Dans l'ensemble, les citoyens africains restent attachés à la protection de cette liberté 

fondamentale. Sur les 34 pays étudiés dans le cadre du Round 7 (2016/2018), six Africains sur 

https://www.un.org/en/universal-declaration-human-rights/
http://www.achpr.org/instruments/achpr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/sustainable-development-goals/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/sustainable-development-goals/
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10 (62%) affirment que les citoyens devraient pouvoir adhérer aux organisations politiques de 

leur choix, tandis qu'un sur trois (33%) pensent plutôt que les gouvernements devraient 

pouvoir interdire les organisations qui vont à l'encontre de leurs politiques.  

Toutefois, ce soutien a diminué légèrement mais régulièrement au cours des dernières 

années (Figure 1). A travers 20 pays suivis depuis une décennie ou plus, le soutien a chuté de 

5 points de pourcentage, passant de 66% dans le Round 4 (2008/2009) à 61% dans le Round 

7 (2016/2018). Les chiffres sont presque identiques si l'on considère un groupe plus large de 

31 pays qui ont été suivis en permanence depuis la cinquième série (2011/2013).  

Figure 1: Soutien a la liberté d'adhérer à toute organisation | 20 et 31 pays | 2008-2018 

 
Question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion? (% « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec l’Affirmation 2) 

Affirmation 1: Le gouvernement devrait pouvoir interdire toute organisation qui s’oppose à ses 

politiques. 

Affirmation 2: Nous devrions nous sentir libre d’adhérer à toute organisation, que le gouvernement 

l’approuve ou pas.  

 

Derrière ces chiffres moyens se cachent d'importantes différences transnationales (Figure 2). 

Au bas de l'échelle, seul un citoyen sur trois en Sierra Leone (32%) et au Libéria (33%) jouissent 

de la pleine liberté d'association. En Tanzanie, où les récentes mesures gouvernementales 

visant à fermer l'espace politique ont suscité de vives inquiétudes, seulement 39% des 

citoyens sont favorables à une autonomie associative complète. Cela contraste fortement 

avec la Zambie, un autre pays où le gouvernement a pris des mesures pour fermer l'espace 

politique, mais où 58% soutiennent la libre association, ce qui indique que d'autres restrictions 

sont susceptibles de se heurter à une plus forte résistance des citoyens. Les trois quarts ou 

plus des citoyens sont favorables à la pleine liberté d'association dans 10 pays, dont le 

Gabon en tête, où 90% rejettent catégoriquement les limites imposées par le gouvernement 

aux organisations civiques. 

Au niveau des pays, nous ne trouvons pas de corrélation significative entre le niveau de 

soutien populaire à la liberté d'association et les scores de Freedom House (2018) pour le 

niveau de démocratie ou la propre mesure d'Afrobaromètre du soutien à la démocratie. 

Certains des pays les plus démocratiques (c'est-à-dire ceux classés « libres » par Freedom 

House en 2018) figurent parmi les plus ardents défenseurs de la liberté d'association, comme 

le Sénégal (84%), Maurice (76%), le Bénin (76%), et le Cabo Verde (75%). Mais d'autres pays 
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classés comme « libres » enregistrent à peine un soutien majoritaire à la libre association, 

notamment la Tunisie (52%), la Namibie (51%), et le Ghana (48%). De même, les résidents du 

Gabon autoritaire sont les plus ardents défenseurs de la liberté associative dans l'ensemble 

des 34 pays (90%), tandis que les Soudanais, également enfermés dans un système 

autoritaire, n'offrent (en mi-2018) qu'un soutien relativement tiède à la libre association (55%). 

En bref, certains résidents de pays autoritaires semblent avoir soif d'une plus grande liberté, 

tandis que certains résidents de pays démocratiques semblent indifférents à la liberté dont ils 

jouissent. 

Figure 2: Soutien à la liberté d'adhérer à toute organisation | 34 pays | 2016/2018 

 
Question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion? (% « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec l’Affirmation 2) 

Affirmation 1: Le gouvernement devrait pouvoir interdire toute organisation qui s’oppose à ses 

politiques. 

Affirmation 2: Nous devrions nous sentir libre d’adhérer à toute organisation, que le gouvernement 

l’approuve ou pas.  
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Si l'on se concentre sur les changements au fil du temps au niveau des pays, on constate 

une prépondérance de trajectoires négatives sur l'ensemble du continent. Sur les 20 pays 

suivis depuis au moins 2008/2009, seuls quatre affichent une augmentation significative du 

soutien à la liberté d'association, avec en tête le Lesotho (+9 points de pourcentage) et le 

Malawi (+8) (Figure 3). Dix d'entre eux affichent des baisses de 5 points de pourcentage ou 

plus, y compris, une fois de plus, certaines des principales démocraties du continent: 

Namibie (-18 points), Ghana (-9 points), Bénin (-7 points), Afrique du Sud (-7 points), et 

Sénégal (-5 points). Le Zimbabwe (-23 points) et le Libéria (-20 points) sont encore plus mal 

lotis. Parmi les principales démocraties du continent, seul le Cabo Verde a enregistré un gain 

(+6 points), tandis que le Botswana est resté inchangé.  

Figure 3: Évolution du soutien à la liberté d'adhérer à toute organisation (points de 

pourcentage) | 33 pays* | 2008-2018 

 

La figure montre l'évolution, en points de pourcentage, depuis l'enquête indiquée, en % des 

répondants qui sont « d'accord » ou « tout à fait d'accord » pour dire que les gens devraient pouvoir se 

joindre à une organisation, que le gouvernement l'approuve ou non. (* La première enquête en la 

Gambie était en 2018.) 
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Parmi les 11 pays qui ont rejoint Afrobaromètre plus récemment et qui ont été suivis depuis le 

Round 5 (2011/2013), nous observons un déséquilibre similaire. Deux pays ont enregistré des 

augmentations substantielles – eSwatini (+18 points de pourcentage) et le Soudan (+10), ce 

qui reflète peut-être le mécontentement croissant des deux pays à l'égard des politiques de 

leurs gouvernements visant à réglementer étroitement la vie organisationnelle. Mais huit pays 

ont connu des baisses de 5 points ou plus. Celles-ci sont menées par la Tunisie, où une baisse 

de 20 points suggère qu'alors que le pays continue à faire face à des défis sociaux et 

politiques majeurs malgré la transition vers la démocratie en 2011, l'engagement public 

envers les principes démocratiques pourrait en souffrir.  

A court terme, São Tomé et Príncipe a connu un gain de 12 points entre le Round 6 

(2014/2015) et le Round 7 (2016/2018), tandis que le Gabon est resté inchangé. 

Ainsi, bien qu'il y ait des exceptions où le soutien à la liberté d'association est résilient ou 

même croissant, en moyenne, les publics africains semblent un peu moins disposés à 

défendre cette cause aujourd'hui qu'ils ne l'auraient été quelques années plus tôt. Certaines 

de ces sociétés en arrivent-elles à la conclusion qu'une « trop grande ouverture » constitue 

un danger pour la stabilité ou la sécurité sociale, en particulier dans un contexte de 

menaces croissantes émanant de groupes extrémistes?   

Troquer la liberté contre la sécurité?  

Une stratégie commune du gouvernement pour limiter les libertés est de prétendre qu'il est 

nécessaire de restreindre les libertés individuelles afin de protéger la sécurité publique. Bien 

entendu, ces mesures peuvent également être utilisées – ou même destinées – 

principalement pour surveiller les opposants politiques, restreindre la concurrence, et limiter 

la dissension et la voix publique exprimée par la protestation ou d'autres actions collectives. 

Mais dans le contexte de la propagation des menaces des extrémistes violents sur le 

continent, l'argument sécuritaire pourrait devenir de plus en plus convaincant. Dans quelle 

mesure les populations africaines sont-elles ouvertes à ces revendications? Sont-elles enclines 

à accepter les affirmations des gouvernements selon lesquelles les libertés devraient parfois 

être restreintes en faveur d'une plus grande sécurité? 

Les réponses à l'enquête indiquent une forte volonté d'échanger la liberté contre la sécurité, 

bien que certains types de restrictions semblent plus acceptables que d'autres. 

Afrobaromètre a préfacé une série de trois questions explorant ce compromis en notant: 

« Certaines personnes affirment qu’afin de protéger notre société de la violence, nous 

devrions limiter la liberté dont jouissent les citoyens. D'autres affirment que la liberté politique 

est trop importante pour être sacrifiée et doit toujours être sauvegardée, même si elle 

menace la sécurité du pays ». Les répondants ont ensuite reçu trois paires d’affirmations, 

chacune offrant un choix entre liberté et sécurité, et pour chaque paire, on leur a demandé 

de choisir l’affirmation avec laquelle ils étaient le plus d'accord. 

Dans le premier appariement, en ce qui concerne la confidentialité des communications, 

nous constatons qu'une faible majorité (53%) défendent le droit des gens de « communiquer 

en privé sans qu'aucun organisme gouvernemental n'écoute ce qu'ils disent ». Cependant, 

une minorité importante (43%) sont plutôt disposée à accepter que « le gouvernement 

devrait pouvoir surveiller les communications privées … pour s'assurer que personne ne 

prépare des actes de violence » (Figure 4). Plus des deux tiers sont favorables au droit à la 

communication privée au Zimbabwe (69%), au Gabon (69%), et au Soudan (67%), pays où 

les libertés civiles sont encore contestées, ainsi qu'en Zambie (67%), où les restrictions 

croissantes ont suscité de nombreuses appréhensions. Mais les défenseurs des 

communications privées sont menés par deux des pays les plus démocratiques du continent, 

São Tomé et Príncipe (75%) et le Cabo Verde (70%).  

En revanche, seulement environ un tiers ou moins des citoyens au Cameroun (35%), au 

Burkina Faso (35%), en Tanzanie (34%), au Sénégal (33%), et au Mali (24%) optent pour la 

liberté plutôt que la sécurité. La Tanzanie, comme la Zambie, a été confrontée à des 

restrictions gouvernementales croissantes à l'encontre de la société civile et de l'opposition, 



 

Copyright ©Afrobarometer 2019  8 

 

 

mais il semblerait que les Tanzaniens soient beaucoup moins enclins à repousser. Plusieurs 

autres pays où le soutien à la liberté est inférieur à la moyenne – dont le Burkina Faso, le 

Cameroun, le Kenya, et le Mali – ont été confrontés au défi de la violence extrémiste, qui 

peut inciter les citoyens à préférer la sécurité à la liberté. Il convient donc de noter qu'au 

Nigéria, qui a été confronté à une insurrection à long terme, et au Mozambique, qui a connu 

récemment une recrudescence des incidents terroristes, le soutien à la liberté des 

communications privées reste néanmoins majoritaire (54% et 57%, respectivement). 

Figure 4: Soutien aux communications privées vs. au droit du gouvernement de 

surveiller les communications | 34 pays | 2016/2018 

 

Question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion? (% « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec chaque affirmation) 

Affirmation 1: Le gouvernement devrait pouvoir surveiller les communications privées, par exemple 

sur les téléphones mobiles, pour s'assurer que personne ne prépare des actes de violence. 

Affirmation 2: Les gens devraient avoir le droit de communiquer en privé sans qu'aucun organisme 

gouvernemental n'écoute ce qu'ils se disent.  
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Le soutien en faveur de la liberté de circulation est toutefois beaucoup moins solide. Seul un 

Africain sur trois environ (35%) affirment que même lorsque son pays est confronté à des 

menaces à la sécurité, « les gens devraient pouvoir se déplacer dans le pays à tout moment 

du jour ou de la nuit ». Une forte majorité (62%) accepterait plutôt des couvre-feux et des 

barrages routiers imposés par le gouvernement dans ces circonstances (Figure 5).  

Figure 5: Soutien à la liberté de circulation vs. au droit du gouvernement d'imposer 

des couvre-feux | 34 pays | 2016/2018 

 
Question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion? (% « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec chaque affirmation) 

Affirmation 1: Même confrontés à des menaces à la sécurité publique, les gens devraient pouvoir 

se déplacer dans le pays à tout moment du jour ou de la nuit. 

Affirmation 2: En cas de menace à la sécurité publique, le gouvernement devrait pouvoir imposer 

des couvre-feux et installer des barrages routiers pour empêcher les gens de se déplacer. 
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De minces majorités sont favorables à la libre circulation dans quatre pays seulement: 

Zimbabwe (54%), Afrique du Sud (53%), Cabo Verde (52%), et Tanzanie (50%). La Tanzanie est 

le seul pays où l'appui à la libre circulation est nettement plus élevé que l'appui au respect 

de la vie privée dans les communications (un écart de 16 points de pourcentage), bien que 

l'appui à la libre circulation soit également supérieur de 3 points au Kenya. 

Moins d'un répondant sur cinq préfèrent la libre circulation aux restrictions gouvernementales 

en Tunisie (18%), au Mali (17%), au Ghana (16%), et à Madagascar (15%). Le degré élevé de 

tolérance à l'égard des restrictions aux libertés fondamentales, même au Ghana, l'un des 

pays les plus démocratiques du continent, révèle le pouvoir de l'argument sécuritaire pour 

restreindre les libertés individuelles. 

Enfin, on a demandé aux répondants s'ils appuyaient la liberté absolue d'expression 

religieuse ou si le gouvernement devrait avoir le pouvoir de réglementer ce qui se dit dans 

les lieux de culte. Sur cette question, le public est beaucoup plus divisé: 49% sont en faveur 

d'une liberté totale d'expression religieuse, tandis que 47% toléreraient que le gouvernement 

réglemente la liberté d'expression religieuse (Figure 6). C'est en Tunisie (21%), au Mali (23%), 

et au Sénégal (31%), pays à majorité musulmane dont deux ont connu des incidents majeurs 

de violence extrémiste, que les niveaux de soutien à la liberté religieuse sont les plus faibles. 

À l'opposé, les deux tiers des Malawites (68%) et des Malgaches (66%) adoptent un discours 

religieux non-réglementé. Dans tous les pays, 53% des chrétiens soutiennent une liberté de 

culte complète, contre 42% des musulmans. 

La comparaison des réponses au niveau des pays à ces quatre questions concernant la 

liberté (d'association) et les compromis entre liberté et sécurité permet de déterminer quels 

pays sont systématiquement pour ou contre une plus grande liberté (Tableau 1). Les 

réponses indiquées correspondent au pourcentage de personnes interrogées qui seraient 

favorables, ou du moins tolérantes, à une limitation des libertés individuelles. Seuls quelques 

pays enregistrent systématiquement de faibles niveaux de soutien (50% ou moins) pour tous 

les types de restrictions, y compris l'Afrique du Sud, le Maroc, le Cabo Verde, São Tomé et 

Príncipe, le Zimbabwe, et le Mozambique. São Tomé et Príncipe est le seul pays où 30% ou 

moins des citoyens sont favorables à une limitation des libertés pour trois des quatre 

indicateurs.  

À l’opposé, aucun pays ne montre un soutien supérieur à 50% (en rouge) pour les quatre 

indicateurs, mais le Sénégal, le Mali, le Burkina Faso, la Guinée, le Cameroun, le Niger, la 

Tunisie, la Sierra Leone, et le Libéria montrent tous un soutien majoritaire aux restrictions pour 

trois des quatre indicateurs. Les réponses au Mali sont particulièrement révélatrices du 

pouvoir de l'insécurité et de l'insurrection pour limiter le soutien aux libertés. Si les Maliens se 

classent dans la meilleure catégorie (bleu foncé, <31% de soutien) en ce qui concerne la 

tolérance générale des limites gouvernementales à la liberté d'association, lorsqu'il s'agit de 

compromis entre liberté et sécurité, ils sont à l'autre extrémité du spectre: Après les 

bouleversements des sept dernières années, les trois quarts ou plus des Maliens soutiennent 

constamment la sécurité avant la liberté. La plupart des autres pays qui font partie du 

groupe des « trois points rouges » ont également été victimes d'attentats terroristes perpétrés 

par des extrémistes violents, ce qui peut porter atteinte à l'engagement populaire en faveur 

des libertés individuelles et des droits civils.  

D'autres pays présentent des profils plus mitigés, comme la Zambie, où les gens expriment 

certains des niveaux les plus élevés de soutien à la liberté des communications privées, mais 

certains des plus faibles pour la liberté de circulation, et Madagascar, où la liberté religieuse 

reçoit un soutien écrasant, mais très peu pour la liberté de circulation. 

Dans l'ensemble, les données les plus récentes d'Afrobaromètre révèlent que si une forte 

majorité d'Africains continuent d'appuyer la protection de la liberté individuelle 

d'association, cet appui a légèrement diminué au cours des sept à 10 dernières années, tant 

en moyenne sur le continent que dans la plupart des pays individuels. En outre, un grand 

nombre de citoyens sont prêts à envisager de troquer des libertés contre une plus grande 
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sécurité, en particulier dans les pays qui ont connu ou ont été menacés par des violences 

extrémistes. 

Figure 6: Soutien à la liberté absolue du culte religieux vs. au droit du gouvernement 

de réglementer le discours religieux | 34 pays | 2016/2018 

 

Question posée aux répondants: Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion? (% « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec chaque affirmation) 

Affirmation 1: La liberté de religion et de culte est absolue; cela veut dire que le gouvernement ne 

devrait jamais réguler ce qui se dit dans un lieu de culte. 

Affirmation 2: Le gouvernement devrait pouvoir réguler ce qui se dit dans les lieux de culte, surtout 

lorsque les prédicateurs ou les membres d'une congrégation menacent la sécurité publique. 
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Offre des libertés fondamentales 

Nous nous tournons maintenant vers l'offre des libertés, en nous demandant si les citoyens 

estiment que leurs libertés politiques et civiles fondamentales sont adéquatement protégées.  

La liberté d'expression 

Nous commençons par examiner une question qu'Afrobaromètre a suivie au cours de 

nombreuses séries d'enquêtes: “Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre d’exprimer vos 

opinions?” Il semble encourageant de constater que les deux tiers (67%) des Africains de 34 

pays du Round 7 (2016/2018) déclarent qu'ils sont « assez » ou « entièrement » libres de dire 

ce qu'ils pensent. Toutefois, cela reflète une baisse substantielle par rapport aux cycles 

précédents (Figure 7). Une comparaison des résultats obtenus dans 31 pays où la question a 

été posée depuis le Round 5 (2011/2013) montre une baisse de 7 points de pourcentage, de 

74% à 67%. Et dans les 20 pays où Afrobaromètre dispose de données pour une décennie 

complète, les évaluations populaires de la liberté d'expression ont baissé de 9 points de 

pourcentage, passant de 79% à 70%. L'expérience des Africains ordinaires semble, en 

moyenne, confirmer l'affirmation selon laquelle l'espace politique se referme. 

Figure 7: Déclin de la liberté d'expression perçue | 31 pays | 2008/09 - 2016/18 

 
Question posée aux répondants: Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre d’exprimer vos opinions? (% 

« assez libre » ou « entièrement libre ») 

 

Cette tendance s'applique également à la grande majorité des pays pris individuellement. 

En 2016/2018, il y a encore beaucoup de bonnes nouvelles. Par exemple, de vastes majorités 

au Cabo Verde (90%) et au Ghana (87%) expriment leur confiance dans leur droit de 

s'exprimer. La majorité d'entre eux déclarent jouir de cette liberté dans tous les pays sauf au 

Togo (39%) et au Gabon (30%) (Figure 8).  
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Figure 8: Liberté d'expression perçue | 34 pays | 2016/2018 

 

Question posée aux répondants: Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre d’exprimer vos opinions? (% 

« assez libre » ou « entièrement libre ») 
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perdu beaucoup de terrain (-18 points entre 2015 et 2017) après le recours à la répression et 

à la censure par le Président Ali Bongo en réponse aux protestations qui ont suivi les élections 

de 2016, très entachées d'irrégularités. 

Parmi les quelques bonnes nouvelles de ces résultats figurent des gains substantiels pour 

eSwatini (+16 points) et São Tomé et Príncipe (+8 points), et des améliorations moins 

importantes et beaucoup plus erratiques au Cabo Verde (+6 points), au Nigeria (+4 points) 

et en Ouganda (+3 points). 

Figure 9: La liberté d'expression perçue dans le temps | pays sélectionnés | 2008-2018 

 
Question posée aux répondants: Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre d’exprimer vos opinions? (% 

« assez libre » ou « entièrement libre ») 

92%

82%

93%

73%

68%

82%

67%

78%

62%

84%

59%

69%

52%
49%

39%

48%

30%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

2008/2009 2011/2013 2014/2015 2017/2018

Tanzanie

Botswana

Bénin

Niger

Zambie

Mali

Madagasc

ar

Togo

Gabon



 

Copyright ©Afrobarometer 2019  16 

 

 

Figure 10: Changements dans la liberté d'expression perçue au fil du temps (points de 

pourcentage) | 33 pays* | 2008-2018 

 

Question posée aux répondants: Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre d’exprimer vos opinions? (% 

« assez libre » ou « entièrement libre ») (* La première enquête en la Gambie était en 2018.) 
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points, passant de 58% à 67%, et toute cette augmentation se situe dans la catégorie  

« toujours », qui est passée de 33% à 42% (Figure 12). 

Figure 11: Faire preuve de prudence lorsqu'on parle de politique | 34 pays                          

| 2016/2018 

 
Question posée aux répondants: Selon vous, à quelle fréquence dans ce pays, est-ce que les 

populations doivent-elles faire attention quand elles parlent de politique? (% « souvent » ou « toujours ») 
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Figure 12: Une prudence accrue dans les discours politiques | 20 pays | 2008-2018 

  

Question posée aux répondants: Selon vous, à quelle fréquence dans ce pays, est-ce que les 

populations doivent-elles faire attention quand elles parlent de politique? (% « souvent » ou « toujours ») 

 

On s'attendrait à ce qu'à mesure que la liberté d'expression générale s'améliorerait, les 

préoccupations au sujet du discours politique diminueraient, et une comparaison directe des 

deux le confirme en partie (Figure 13); la relation entre les deux est négative, bien qu'elle ne 

soit pas significative sur le plan statistique. Ce graphique révèle également d'importantes 

différences d'un pays à l'autre.  

Figure 13: Évaluation générale de la liberté d'expression par rapport à la liberté 

d'expression politique | 34 pays | 2016/2018 
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Par exemple, même parmi les pays les plus démocratiques du continent, il existe de grandes 

disparités. D'une part, les Batswana, les Namibiens, et les Tunisiens font état de certains des 

niveaux les plus élevés de liberté d'expression générale et de certains des niveaux les plus 

bas (bien qu'ils représentent encore près de la moitié de la population) de mise en garde 

contre le discours politique. Ils sont rejoints par les pays « partiellement libres » de Sierra Leone 

et Malawi. D'autre part, au Sénégal, qui est également une démocratie très bien cotée, la 

liberté d'expression générale serait tout aussi élevée que dans les autres démocraties, mais le 

sentiment que les gens doivent faire preuve de prudence à l'égard du discours politique est 

presque omniprésent, à 94%. Les Sénégalais se sentent apparemment libres de parler de 

n'importe quoi, sauf de politique. En revanche, malgré la longue période de troubles 

politiques dans le pays, Madagascar se distingue pour la raison opposée: La liberté 

d'expression semble toujours être considérablement restreinte, mais le discours politique n'est 

au moins pas plus restreint que le discours ordinaire. 

Autres libertés, autres mesures de prudence 

D'autres questions sur la prudence dont doivent faire preuve les gens lorsqu'ils se joignent à 

une organisation politique et qu'ils votent ont suscité des réponses tout aussi circonspectes: 

En moyenne, environ les deux tiers disent que les gens doivent « souvent » ou « toujours » faire 

preuve de prudence lorsqu'ils se joignent à une organisation (65%) (Figure 14) et qu'il faut 

voter avec prudence (68%) (Figure 15).  

Figure 14: Faire preuve de prudence lorsqu'on se joint à des organisations politiques                      

| 33 pays | 2016/2018 

 
Question posée aux répondants: Selon vous, à quelle fréquence dans ce pays, est-ce que les 

populations doivent-elles faire attention aux organisations politiques auxquelles elles s’affilient? (% 

« souvent » ou « toujours ») [Note: Question pas posée en eSwatini.] 
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un score de 50% ou moins (c.-à-d. bleu) pour la prudence sur les trois mesures: Madagascar, 

la Sierra Leone, et la Namibie. Et rappelant que la Sierra Leone était le pays où la demande 

de liberté d'association était la plus faible, ses auto-évaluations relativement élevées de 
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l'offre de libertés (figures 11, 14, et 15) peuvent en fait refléter les faibles attentes des citoyens 

plutôt que la réussite à atteindre des niveaux élevés de liberté.  

Le Botswana et le Mozambique obtiennent chacun moins de 50% sur deux indicateurs et un 

peu plus de 50% sur un tiers. Mais la Tunisie, où seulement 46% déclarent faire preuve de 

prudence à l'égard des discours politiques, révèle en même temps que près des trois quarts 

(73%) se montrent prudents quant à la manière dont ils votent. Par ailleurs, neuf pays sur 10 

au moins ont obtenu un score supérieur à 70% pour la prudence à l'égard des trois 

indicateurs, le Sénégal étant à nouveau en tête, avec au moins neuf citoyens sur 10 qui se 

disent prudents à l'égard des trois mesures. Ce décalage entre le niveau élevé de l'expertise 

sénégalaise en matière de démocratie et le très faible niveau de jouissance des libertés par 

les citoyens justifie clairement un examen plus approfondi. 

Figure 15: Faire preuve de prudence lorsqu'on vote | 34 pays | 2016/2018 

 
Question posée aux répondants: Selon vous, à quelle fréquence dans ce pays, est-ce que les 

populations doivent-elles faire attention à leur vote pendant les élections? (% « souvent » ou 

« toujours ») 
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Tendances perçues en matière de libertés fondamentales? 

Comme nous l'avons vu, les résultats d'une série consécutive d'enquêtes Afrobaromètre 

indiquent une légère baisse de la demande populaire pour que les gouvernements 

protègent la liberté d'association et une diminution plus substantielle de la mesure dans 

laquelle les gouvernements semblent réellement protéger ou garantir les libertés 

individuelles. 

Dans le Round 7, Afrobaromètre a également demandé directement aux répondants s'ils 

pensaient jouir de plus ou moins de liberté d'expression, de liberté d'association, et de liberté 

d'action collective des groupes civiques « en comparaison à quelques années en arrière ». A 

première vue, les réponses brossent un tableau un peu plus positif (Figure 16). A travers 34 

pays, des pluralités affirment qu'elles jouissent d'une plus grande liberté d'expression en 

politique aujourd'hui qu'il y a quelques années (47%) et que « la liberté des groupes 

indépendants ou organisations non-gouvernementales de s’exprimer, se réunir, ou défendre 

leurs idées sans pression, y compris de critiquer le gouvernement s’ils le désirent » est 

meilleure (42%). Et une majorité d'entre eux (56%) affirment que leur liberté d'adhérer à 

n'importe quelle formation politique s'est améliorée. 

Figure 16: Tendances récentes en matière de protection des libertés | 34 pays                       

| 2016/2018 

 
Questions posées aux répondants: Veuillez me dire s’il y a aujourd’hui plus ou moins de liberté par 

rapport aux questions suivantes en comparaison à quelques années en arrière, ou les choses sont-elles 

pareilles:  
Votre liberté individuelle d’exprimer vos opinions politiques? 

Votre liberté individuelle de vous joindre à une organisation politique de votre choix? 

La liberté de groupes indépendants ou organisations non-gouvernementales de s’exprimer, se 

réunir, ou défendre leurs idées sans pression, y compris de critiquer le gouvernement s’ils le 

désirent? 

 

Il n'est pas clair si cette perspective un peu plus positive reflète les gains récents réels ou 

peut-être un certain manque de précision quant à l'échéancier de cette série de questions. 

Il ne fait aucun doute que, dans la plupart des pays, les droits et libertés individuels sont 

beaucoup mieux protégés aujourd'hui qu'il y a une génération, même si ces protections se 

sont partiellement érodées ces dernières années. Si certains répondants adoptaient une 

perspective à plus long terme, dans un contexte caractérisé par des gains à long terme et 

des pertes à court terme, ils pourraient être plus susceptibles de déclarer des améliorations 

plutôt que des baisses.  
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Les différences d'âge dans les réponses renforcent cette interprétation. Les répondants plus 

âgés, qui ont directement connu ces gains à long terme, sont deux fois plus susceptibles de 

déclarer que les choses vont mieux (50%) que moins bien (26%), tandis que pour les 18-25 

ans, l'écart est beaucoup plus étroit: Un sur trois (33%) voit les choses se détériorer, 

comparativement à 46% qui se disent meilleurs (Figure 17). Ainsi, nous considérons que les 

indicateurs décrits dans la section précédente, mesurés au cours de plusieurs séries récentes 

d'enquêtes et révélant une diminution constante de la protection des libertés individuelles, 

sont des indicateurs plus fiables des tendances récentes. 

Malgré le manque de clarté quant à l'horizon temporel qui a façonné les réponses, il 

convient de noter que plusieurs pays se distinguent par des rapports particulièrement 

répandus sur la baisse des libertés. Le plus notable d'entre eux est le Gabon, où une large 

majorité (64%) rapportent une diminution de l'espace pour l'action collective et 58% une 

diminution de la liberté d'expression politique. Des pluralités signalent également une 

diminution de l'espace pour la liberté d'expression à Madagascar, au Soudan, en Côte 

d'Ivoire, et au Zimbabwe; pour la liberté d'association à eSwatini, au Soudan, et au 

Zimbabwe; et pour l'action collective en Côte d'Ivoire, eSwatini, Madagascar, Niger, 

Soudan, Tanzanie, et Zimbabwe. (Pour plus de détails par pays, voir le Tableau A.2 en 

Annexe). 

Figure 17: Tendances récentes en matière de protection de la liberté d'expression                          

| par âge | 34 pays | 2016/2018 

 
Questions posées aux répondants: Veuillez me dire s’il y a aujourd’hui plus ou moins de liberté par 

rapport aux questions suivantes en comparaison à quelques années en arrière, ou les choses sont-elles 

pareille: Votre liberté individuelle d’exprimer vos opinions politiques? 

Conclusion 

L'une des grandes réalisations du début de la période de transition des années 1990, lorsque 

la libéralisation politique et les ouvertures démocratiques ont remodelé la politique dans une 

grande partie de l'Afrique, a été l'expansion majeure de la protection des droits et libertés 

civils des citoyens ordinaires. Tout au long de la première décennie d'Afrobaromètre (1999-

2009), de larges majorités de citoyens dans la plupart des pays ont constamment déclaré 

que la protection de ces libertés était « meilleure » ou « bien meilleure » que sous les régimes 
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autoritaires précédents (Bratton, Logan, Cho, & Bauer, 2004). En fait, lorsqu'on leur a 

demandé ce que signifie la démocratie, la réponse la plus courante a été la protection des 

libertés civiles, en particulier la liberté d'expression (Bratton, 2002). 

Deux décennies plus tard, les préoccupations croissantes concernant les menaces qui 

pèsent sur la démocratie se concentrent en partie sur les « restrictions rampantes » aux droits 

individuels et à l'exercice des libertés fondamentales. Une gamme sans cesse croissante 

d'outils et de tactiques, y compris la suspension de l'accès à Internet, les systèmes de 

surveillance, les exigences en matière de licences, les frais prohibitifs, et même les descentes, 

les arrestations, et la violence gouvernementale, ont été utilisés pour réprimer la liberté 

d'expression, de réunion, et de mouvement, ainsi que la liberté des médias. 

Les Africains ont pris note de ces changements. Dans la plupart des pays – même dans les 

pays considérés comme les principales lumières démocratiques du continent – les 

évaluations des citoyens quant à leur liberté et à la prudence avec laquelle ils doivent 

exercer leurs droits se sont considérablement dégradées au cours de la dernière décennie. 

Parallèlement, nous observons un déclin modeste mais constant de la demande populaire 

de liberté et, ce qui est peut-être encore plus important, une volonté généralisée 

d'abandonner au moins certaines libertés en échange d'une sécurité accrue. Dans un 

contexte où les attaques d'extrémistes violents se sont propagées à de nouvelles régions et 

où les gouvernements semblent souvent tout à fait disposés à utiliser ces événements pour 

défendre leurs propres intérêts, la menace potentielle pour la liberté des citoyens ordinaires 

est claire. 

Bref, des tendances continentales troublantes indiquent à la fois des contraintes 

gouvernementales plus importantes en matière de liberté et une plus grande tolérance du 

public à l'égard de ces contraintes. Peut-être que l'accent mis actuellement sur les Objectifs 

de Développement Durable de l'ONU, y compris l’ODD 16.10 qui appelle les gouvernements 

à protéger les libertés fondamentales, peut être utilisé par les défenseurs des droits de 

l'homme comme un outil pour faire reculer ces violations rampantes et faire une fois encore 

de la protection des libertés fondamentales la pierre angulaire des systèmes politiques plus 

libéraux d'Afrique. 
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Annexe 

Tableau A.1: Dates des travaux de terrain au titre du Round 7 et précédents rounds 

d’enquêtes d’Afrobaromètre 

Pays 
Travaux de terrain au titre du 

Round 7 
Rounds d’enquêtes précédents 

Afrique du Sud Août - septembre 2018 2000, 2002, 2006, 2008, 2011, 2015 

Bénin Décembre 2016 - janvier 2017 2005, 2008, 2011, 2014 

Botswana Juin - juillet 2017 1999, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014 

Burkina Faso Octobre 2017 2008, 2012, 2015 

Cabo Verde Novembre - décembre 2017 2002, 2005, 2008, 2011, 2014 

Cameroun Mai 2018 2013, 2015 

Côte d'Ivoire Décembre 2016 - janvier 2017 2013, 2014 

eSwatini (Swaziland) Mars 2018 2013, 2015 

Gabon Novembre 2017 2015 

Gambie Juillet - août 2018 N/A 

Ghana Septembre 2017 1999, 2002, 2005, 2008, 2012, 2014 

Guinée Mai 2017 2013, 2015 

Kenya Septembre - octobre 2016 2003, 2005, 2008, 2011, 2014 

Lesotho Novembre - décembre 2017 2000, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014 

Libéria Juin - juillet 2018 2008, 2012, 2015 

Madagascar Janvier - février 2018 2005, 2008, 2013, 2015 

Malawi Décembre 2016 - janvier 2017 1999, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014 

Mali Février 2017 2001, 2002, 2005, 2008, 2012, 2013, 2014 

Maroc Mai 2018 2013, 2015 

Maurice Octobre - novembre 2017 2012, 2014 

Mozambique Juillet - août 2018 2002, 2005, 2008, 2012, 2015 

Namibie Novembre 2017 1999, 2003, 2006, 2008, 2012, 2014 

Niger Avril - mai 2018 2013, 2015 

Nigéria Avril - mai 2017 2000, 2003, 2005, 2008, 2013, 2015 

Ouganda Décembre 2016 – janvier 2017 2000, 2002, 2005, 2008, 2012, 2015 

São Tomé et Principe Juillet 2018 2015 

Sénégal Décembre 2017 2002, 2005, 2008, 2013, 2014 

Sierra Leone Juillet 2018 2012, 2015 

Soudan Juillet – août 2018 2013, 2015 

Tanzanie Avril - juin 2017 2001, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014 

Togo Novembre 2017 2012, 2014 

Tunisie Avril - mai 2018 2013, 2015 

Zambie Avril 2017 1999, 2003, 2005, 2009, 2013, 2014 

Zimbabwe Janvier - février 2017 1999, 2004, 2005, 2009, 2012, 2014 
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Tableau A.2: Rapports faisant état d'une baisse des libertés | 34 pays | 2016/2018 

 
Moins de liberté de 
parler de politique 

Moins de liberté 
d'adhérer à 

n'importe quelle 
formation politique 

Moins de liberté pour 
les groupes d'agir et de 
s'engager en politique 

Afrique du Sud 34% 20% 26% 

Bénin 29% 24% 31% 

Botswana 31% 14% 33% 

Burkina Faso 18% 15% 18% 

Cabo Verde 11% 11% 12% 

Cameroun 32% 20% 32% 

Côte d'Ivoire 41% 29% 36% 

eSwatini 30% 42% 42% 

Gabon 58% 40% 64% 

Gambie 10% 8% 9% 

Ghana 13% 9% 11% 

Guinée 26% 20% 24% 

Kenya 21% 12% 24% 

Lesotho 32% 18% 20% 

Libéria 31% 18% 34% 

Madagascar 33% 25% 39% 

Malawi 43% 18% 31% 

Mali 22% 11% 19% 

Maroc 21% 17% 19% 

Maurice 32% 26% 24% 

Mozambique 33% 26% 27% 

Namibie 26% 15% 22% 

Niger 37% 20% 45% 

Nigéria 37% 20% 37% 

Ouganda 33% 17% 40% 

São Tomé et Príncipe 36% 26% 36% 

Sénégal 25% 11% 23% 

Sierra Leone 27% 15% 22% 

Soudan 44% 37% 41% 

Tanzanie 39% 11% 47% 

Togo 34% 27% 29% 

Tunisie 16% 16% 18% 

Zambie 42% 23% 39% 

Zimbabwe 47% 39% 37% 

Moyenne de 34 pays 31% 21% 30% 

Questions posées aux répondants: Veuillez me dire s’il y a aujourd’hui plus ou moins de liberté par 

rapport aux questions suivantes en comparaison à quelques années en arrière, ou les choses sont-elles 

pareilles: (% « quelque peu moins de liberté » ou « beaucoup moins de liberté ») 

Votre liberté individuelle d’exprimer vos opinions politiques? 

Votre liberté individuelle de vous joindre à une organisation politique de votre choix? 

La liberté de groupes indépendants ou organisations non-gouvernementales de s’exprimer, se 

réunir ou défendre leurs idées sans pression, y compris de critiquer le gouvernement s’ils le 

désirent? 
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